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CONCLUSIONS AUX FINS D’ADOPTION DE MESURES PROVISOIRES
PAR-DEVANT LE JUGE AUX AFFAIRES FAMILIALES PRЀS LE TRIBUNAL JUDICIAIRE 
DE [Ville]

POUR :

Monsieur ou Madame [nom, prénom], né le [date], à [ville de naissance], de nationalité [pays], de profession [profession], demeurant à [adresse] 


DEMANDEUR/DÉFENDEUR

Ayant pour avocat constitué :

Maître [nom, prénom], Avocat inscrit au Barreau de [ville], y demeurant [adresse]

Au cabinet duquel il est fait élection de domicile et qui se constitue sur la présente assignation et ses suites

[Si postulation]

Ayant pour avocat plaidant :

Maître [nom, prénom], Avocat inscrit au Barreau de [ville], y demeurant [adresse]


CONTRE :

Monsieur ou Madame [nom, prénom], né le [date], à [ville de naissance], de nationalité [pays], de profession [profession], demeurant à [adresse] 


DEMANDEUR/DÉFENDEUR

Ayant pour avocat constitué :

Maître [nom, prénom], Avocat inscrit au Barreau de [ville], y demeurant [adresse]

Au cabinet duquel il est fait élection de domicile et qui se constitue sur la présente assignation et ses suites

[Si postulation]

Ayant pour avocat plaidant :

Maître [nom, prénom], Avocat inscrit au Barreau de [ville], y demeurant [adresse]




PLAISE AU JUGE AUX AFFAIRES FAMILIALES

Suivant exploit d’huissier de justice délivré en date du [date], [Monsieur/Madame] [Nom du demandeur] a attrait [Monsieur/Madame] [Nom du défendeur] devant le Juge aux affaires familiales près le Tribunal de céans aux fins de voir ordonner, à titre provisoire, les mesures nécessaires à la protection des intérêts des parties et des enfants au cours de la procédure de divorce en vertu de l'article 254 du Code civil, et ce, notamment : 

· L'attribution provisoire du domicile conjugal à [Monsieur/Madame] [Nom du demandeur/défendeur], compte tenu des circonstances actuelles et de l’intérêt des enfants ;

· L’organisation des modalités de résidence des enfants, ainsi que des droits de visite et d'hébergement de [Monsieur/Madame] [Nom du défendeur/demandeur] ;

· La fixation d'une pension alimentaire en faveur de [Monsieur/Madame] [Nom du demandeur/défendeur] pour subvenir aux besoins des enfants et, le cas échéant, du conjoint, conformément aux articles 373-2-2 et suivants du Code civil ;

· Toute autre mesure que le Juge aux affaires familiales jugera opportune pour garantir la sécurité matérielle et morale des parties durant la procédure.

Ces mesures provisoires sont sollicitées dans le but d’assurer une protection adéquate et immédiate aux parties en instance de divorce, en considération des intérêts supérieurs des enfants et de la nécessité de maintenir un équilibre entre les droits et les obligations de chaque partie.


I) RAPPEL DES FAITS

A) Situation matrimoniale des époux

Les époux [Nom du demandeur] et [Nom du défendeur] se sont mariés le [date du mariage], à [lieu du mariage], sous le régime [mentionner le régime matrimonial applicable : communauté réduite aux acquêts, séparation de biens, participation aux acquêts, etc.].

Le mariage a été célébré avec / sans contrat de mariage, devant [nom du notaire et lieu de signature du contrat], le [date de signature du contrat de mariage], en conformité avec les articles 1393 et suivants du Code civil.

[Si présence d’enfants]

B) Situation familiale

De cette union sont issus [nombre d'enfants] enfants :

· [Prénom, nom, date de naissance et lieu de naissance du premier enfant],
· [Prénom, nom, date de naissance et lieu de naissance du second enfant], etc.

[Si des enfants ne sont pas issus du mariage]

En outre, [Nom du demandeur] / [Nom du défendeur] a [nombre d'enfants] enfants issus d'une précédente union :

· [Prénom, nom, date de naissance et lieu de naissance de l'enfant]
· [Prénom, nom, date de naissance et lieu de naissance de l'enfant]

Les enfants mineurs sont placés sous l'autorité parentale conjointe des deux époux en vertu des dispositions des articles 372 et suivants du Code civil.

C) Situation professionnelle des époux

· [Nom du demandeur] exerce la profession de [profession], actuellement employé(e) par [nom de l'employeur ou entreprise] à [lieu d'activité], avec un revenu mensuel net de [montant] euros.

· [Nom du défendeur] est [profession ou statut professionnel : employé, travailleur indépendant, sans emploi, etc.], employé(e) par [nom de l'employeur ou entreprise] à [lieu d'activité], avec un revenu mensuel net de [montant] euros.

D) Situation patrimoniale des époux

Les époux possèdent [préciser le type de bien immobilier : une maison, un appartement, etc.] situé à [adresse complète], acquis en [date d'acquisition], pour un montant de [montant] euros, sous [régime de propriété : indivision, communauté, etc.]. 

Le patrimoine des époux comprend également [autres biens meubles, comptes bancaires, épargne, etc.].

Les charges mensuelles supportées par [Nom du demandeur] s'élèvent à environ [montant] euros, couvrant notamment [dépenses principales : crédit immobilier, frais scolaires, etc.]. Les ressources mensuelles totales de [Nom du demandeur] sont de [montant] euros.

De son côté, [Nom du défendeur] supporte des charges s'élevant à [montant] euros, comprenant notamment [dépenses principales : logement, entretien des enfants, etc.]. 

Ses ressources mensuelles sont de [montant] euros.

E) Situation sociale des époux

· [Nom du demandeur] est affilié(e) à la Caisse de sécurité sociale [nom de la caisse], sous le numéro d'immatriculation [numéro de sécurité sociale]. Son régime social applicable est [régime général, RSI, MSA, etc.].

· [Nom du défendeur] est affilié(e) à la Caisse de sécurité sociale [nom de la caisse], sous le numéro d'immatriculation [numéro de sécurité sociale], et dépend du [régime social applicable].


II) DISCUSSION

A) Sur les mesures provisoires

La présente demande a pour objet l’adoption de mesures provisoires nécessaires à la préservation des intérêts des parties et de leurs enfants pendant le déroulement de la procédure de divorce. 

Il convient, dans cette perspective, d'examiner les éléments suivants :

Médiation familiale (article 255, 1° et 2°)

[Monsieur/Madame] [Nom du demandeur] sollicite une médiation familiale, mais [Monsieur/Madame] [Nom du défendeur] conteste cette demande dans la mesure où les discussions amiables ont déjà échoué à plusieurs reprises. 

L’absence de communication constructive rend cette mesure inopportune, d'autant plus qu'il n’y a aucun espoir réaliste de parvenir à un accord amiable sur les sujets de discorde, tels que la garde des enfants ou la liquidation du régime matrimonial. De plus, toute tentative de médiation est vouée à l’échec en raison de la situation tendue entre les parties.

Résidence séparée des époux (article 255, 3°)

[Monsieur/Madame] [Nom du demandeur] sollicite l'attribution provisoire du domicile conjugal situé à [adresse], ce que [Monsieur/Madame] [Nom du défendeur] conteste fermement. 

La résidence séparée est bien entendu nécessaire, mais il convient de rappeler que le domicile conjugal appartient en indivision aux deux époux. 

En conséquence, une solution alternative pourrait être envisagée, notamment la vente du bien ou son occupation alternée, afin d’éviter un préjudice pour [Monsieur/Madame] [Nom du défendeur].

Jouissance du logement et du mobilier (article 255, 4°)

[Monsieur/Madame] [Nom du demandeur] sollicite la jouissance exclusive et gratuite du logement familial ainsi que du mobilier, demande que [Monsieur/Madame] [Nom du défendeur] conteste. 

Cette mesure créerait un déséquilibre financier disproportionné, d'autant plus que [Monsieur/Madame] [Nom du demandeur] a déjà les moyens de se reloger. 

Par ailleurs, si une indemnité d'occupation devait être fixée, elle devrait être équitablement répartie, en tenant compte des charges déjà supportées par [Monsieur/Madame] [Nom du défendeur].

Remise des objets personnels (article 255, 5°)

[Monsieur/Madame] [Nom du défendeur] ne s'oppose pas à la remise immédiate des vêtements et objets personnels de [Monsieur/Madame] [Nom du demandeur], restés au domicile conjugal, dans un délai raisonnable après l'ordonnance, sous réserve de la présence d’un huissier afin de garantir la bonne exécution de cette mesure.

Fixation de la pension alimentaire et provision pour frais d'instance (article 255, 6°)

[Monsieur/Madame] [Nom du demandeur] sollicite une pension alimentaire ainsi qu'une provision pour frais d'instance. [Monsieur/Madame] [Nom du défendeur] conteste cette demande en raison de la situation financière difficile à laquelle il/elle fait face. 

Une pension alimentaire d’un montant aussi élevé n’est pas justifiée, d'autant que les besoins des enfants peuvent être raisonnablement couverts par une somme moins élevée, et que [Monsieur/Madame] [Nom du demandeur] dispose déjà de revenus suffisants.

Concernant la provision pour frais d'instance, elle doit être fixée de manière équitable, tenant compte des capacités financières réelles des deux parties.

Provisions à valoir sur la liquidation du régime matrimonial (article 255, 7°)

[Monsieur/Madame] [Nom du défendeur] s'oppose à toute provision à valoir sur la liquidation du régime matrimonial, tant que les comptes des époux n'ont pas été établis de manière précise. Il convient de différer cette demande jusqu’à ce qu’une évaluation complète du patrimoine commun soit effectuée, afin d’éviter tout préjudice futur.

Jouissance ou gestion des biens communs ou indivis (article 255, 8°)

[Monsieur/Madame] [Nom du demandeur] sollicite la jouissance exclusive de certains biens communs ou indivis, mais [Monsieur/Madame] [Nom du défendeur] s'y oppose. Il serait plus équitable que la gestion de ces biens soit partagée, ou que les biens soient mis en location ou vendus, de manière à éviter tout déséquilibre patrimonial.

Désignation d’un professionnel qualifié pour l'inventaire des biens (article 255, 9°)

[Monsieur/Madame] [Nom du défendeur] ne s'oppose pas à la désignation d’un professionnel qualifié pour dresser un inventaire des biens communs, à condition que les deux parties participent à l’élaboration de cet inventaire et que les frais de cette expertise soient partagés.

Désignation d’un notaire pour la liquidation du régime matrimonial (article 255, 10°)

Enfin, [Monsieur/Madame] [Nom du défendeur] ne s'oppose pas non plus à la désignation d’un notaire pour procéder à la liquidation du régime matrimonial, mais demande que ce notaire soit désigné d'un commun accord entre les parties et que la mission soit fixée de manière claire, avec des délais raisonnables pour éviter une procédure interminable.

En conclusion, [Monsieur/Madame] [Nom du défendeur] estime que les mesures sollicitées par [Monsieur/Madame] [Nom du demandeur] sont pour la plupart disproportionnées et injustifiées au regard de la situation actuelle des parties. En conséquence, [Monsieur/Madame] [Nom du défendeur] demande à Madame/Monsieur le Juge aux Affaires Familiales de bien vouloir rejeter les demandes exagérées de [Monsieur/Madame] [Nom du demandeur] et de statuer de manière équilibrée et équitable sur les mesures provisoires.

B) Sur les frais irrépétibles et les dépens

[Monsieur/Madame] [Nom du demandeur] sollicite, en application de l’article 700 du Code de procédure civile, la condamnation de [Monsieur/Madame] [Nom du défendeur] au paiement de la somme de [montant] euros au titre des frais irrépétibles engagés dans le cadre de la présente procédure.

En effet, les démarches entreprises pour la défense de ses droits ont entraîné des frais substantiels pour [Nom du demandeur] qui, en raison du comportement procédural de [Nom du défendeur], se trouve dans l’obligation de supporter des coûts supplémentaires. Ces frais ne peuvent demeurer intégralement à sa charge, d’autant plus que [Nom du défendeur] a initié et prolongé inutilement le litige par des arguments dilatoires et une attitude de mauvaise foi.

Par ailleurs, conformément aux dispositions de l’article 696 du Code de procédure civile, il est également demandé que l’intégralité des dépens soit mise à la charge de [Nom du défendeur], la présente procédure ayant nécessité la mise en œuvre de moyens disproportionnés en raison de la résistance injustifiée de ce dernier.

En conséquence, il est demandé qu’il plaise au juge de condamner [Nom du défendeur] à payer la somme de [montant] euros au titre de l’article 700 du Code de procédure civile et de supporter l’ensemble des dépens.




PAR CES MOTIFS

Vu les articles […]
Vu la jurisprudence
Vu les pièces versées au débat

Il est demandé au Juge aux Affaires Familiales près le Tribunal judiciaire de [ville] de : 

Rejetant toutes fins, moyens et conclusions contraires, 


I) Sur les mesures provisoires,

· FIXER la résidence séparée des époux et attribuer à [Nom du défendeur] la jouissance exclusive du logement familial situé à [adresse], ou à défaut, organiser une occupation alternée du logement familial pendant la durée de la procédure de divorce ;

· FIXER la résidence alternée des enfants mineurs [nom des enfants] entre les domiciles de [Nom du demandeur] et [Nom du défendeur], afin de garantir leur stabilité et de préserver leurs liens avec les deux parents, dans l'intérêt supérieur des enfants ;
· Subsidiairement, à défaut de résidence alternée, définir un droit de visite et d'hébergement élargi pour [Nom du défendeur], comprenant un week-end sur deux, la moitié des vacances scolaires et une soirée en milieu de semaine, afin de garantir un lien régulier et de qualité avec les enfants ;

· ORDONNER le versement d'une pension alimentaire provisoire à la charge de [Nom du défendeur], pour l'entretien et l'éducation des enfants, à un montant ajusté en fonction des ressources des deux parties, et des besoins réels des enfants, en application des articles 372 et suivants du Code civil ;

· REJETER la demande de provision pour frais d'instance formulée par [Nom du demandeur], estimant que [Nom du demandeur] dispose des ressources nécessaires pour couvrir ses propres frais dans le cadre de cette procédure ;

· REJETER la demande d'avance sur part de communauté formulée par [Nom du demandeur], à défaut de justification suffisante de l’état de nécessité financière de [Nom du demandeur] ;

· ORDONNER la remise des objets personnels de [Nom du défendeur], restés au domicile conjugal, et organiser les modalités de cette remise de manière équitable entre les parties ;





II) Sur les frais irrépétibles et les dépens

· REJETER la demande de condamnation aux frais irrépétibles formulée par [Nom du demandeur], et condamner chaque partie à supporter ses propres frais en application de l'article 700 du Code de procédure civile ;

· CONDAMNER chaque partie aux entiers dépens ;




SOUS TOUTES RÉSERVES ET CE AFIN QU'ILS N’EN IGNORENT.


Bordereau récapitulatif des pièces visées au soutien de la présente assignation :

· Pièce n° 1 : Copie intégrale de l’acte de mariage ;

· Pièce n° 2 : Contrat de mariage (le cas échéant) ;

· Pièce n° 3 : Copie intégrale des actes de naissance des enfants ;

· Pièce n° 4 : Attestation sur l’honneur de [Nom du demandeur/défendeur] relative aux revenus et charges ;

· Pièce n° 5 : Dernier avis d’imposition de [Nom du demandeur] et de [Nom du défendeur] ;

· Pièce n° 6 : Attestation de loyer ou de crédit immobilier ;

· Pièce n° 7 : Évaluation des biens immobiliers communs ou indivis ;

· Pièce n° 8 : Relevé bancaire de [Nom du demandeur/défendeur] ;

· Pièce n° 9 : Justificatifs des frais liés aux enfants (frais scolaires, médicaux, activités extrascolaires, etc.) ;

· Pièce n° 10 : Attestation médicale (si applicable) ;

· Pièce n° 11 : Attestation d’inscription scolaire ou certificat de scolarité des enfants ;

· Pièce n° 12 : Échanges de correspondance entre les parties relatifs à la séparation ;

· Pièce n° 13 : Contrat de bail ou justificatif de domicile de [Nom du demandeur/défendeur] ;

· Pièce n° 14 : Attestation sur l'honneur de tiers (famille, amis) quant à la situation familiale des époux et des enfants.
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